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La tentation de l’esclavage
SUD Lutt dt Classts éducation tst saisi par dt onimbrtux cillèguts précairts sur dts qutstions qui
stmbltont  êtrt  uont  frivilité  piur  l’admionistration  quaond  il  s’agit  simpltmtont  dt  vivrt  viirt  dt
survivrt piur cts ptrsionontls.

Lorsqu’ils ont un trop-perçu (et dans leur situaton l’expression prête à rire) en cas d’arrêt maladie, les ponc-
tions quoiu sonn effecnoéees soc leocs mallteoceoh sllliuces ne leocs pecmaetenn noon siumaplemaenn plos dee faliuce
falce à leocs besoiuns viunloh. Elles sont de plus faites en dépit du droit qui oblige à ne prélever que pett à pett
ce qui est dû, certain-es se retrouvent donc plusieurs mois sans salaire, sans avoir été prévenu-es. Ils sont par
ailleurs confaconnées à on sysnèmae klflïen qui en plus d’ignorer les urgences vitales est d’une complexité re-
doutable. Et quand, au bout de leurs peines, ils ont réussi à identier le service ou la personne qui pourrait les
renseigner, ils sont souvent confrontés à son absence ou au mépris.

Que dire encore des non-cenoovellemaenns soomaius à l’lcbiuncliuce et au discrétonnaire le plus complet ?

Des coordinatons de PIAL ou chef de PIAL, il faut en cirer des chaussures pour avoir le droit de vivre et de per -
cevoir un salaire… ne parlons même pas de reconnaissance.

Comment écouter les lamentatons de ceux qui orchestrent cete exploitaton et qui évoquent les difcultés de
recrutement sans avoir les tympans qui cèdent.  Recconemaenn qui lui-même est un plccoocs deo comabltlnn,
avoir son contrat signé en temps et en heure est un exploit et le nombre d’heures qui y est inscrit ne corres-
pond souvent qu’à des temps partels imposés. Quant aux pciumaes quoiu sonn deoes  (indemnité compensatrice
CGS, prime REP …), les avoir peut relever là encore du parcours du combatant. 

Quant, à bout de force et dégoûtés du méter, non par les élèves mais par l’insttuton et l’administraton, ces
personnels quitent, de guerre lasse, l’éducaton natonale, ils ne savent pas qu’ils ne sont pas encore arrivés
au bout de leurs peines. Ils devront atendre parfois plusieurs mois leurs documents pour pôle emploi et se
voiuenn soovenn cefaosec le ctômalge pooc dees cliusons dee petins lcclngemaenns lvec ll loiu. En efet, c’est l’éduca-
ton natonale qui paie les indemnités de chômage à ses anciens personnels, et elle préfère s’y soustraire. 

Autant le dire sans détour, notre insttuton devrait relancer l’esclavage cela dissiperait toute ambiguïté.

Quant aux personnels ttulaires qui côtoient ces collègues, ils peuvent d’abord les assurer de leur solidarité la
plus élémentaire en refusant qu’ils soient ballotés, malmenés par des chefaillons rongés par la vanité ou des
personnels eux-mêmes non formés et débordés. Ils peuvent aussi les accompagner physiquement auprès de
ces caciques, cela change souvent le rapport de force. Enin, nous devrions réclamer constamment la tinollciu-
sltion slns condeiutions dees pcéecliuces liunsiu quoe ll faocmaltion lfféecenne à leoc pciuse dee faonction.
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